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En 1976, l’amitié qui lie la Mission de France aux réfugiés politiques qu’elle héberge à Fontenay pousse l’équipe épiscopale à manifester sa solidarité avec les militants de ce pays et les organisations de l’Eglise chilienne qui s’emploient à les défendre. Elle contribue donc à diffuser un texte dénonçant les arrestations et disparitions au Chili.
Le texte appelle notamment à :

intervenir auprès du gouvernement français afin que celui-ci demande à la Junte militaire, en accord avec les résolutions prises dans les organismes internationaux (ONU, UNESCO), le respect de la charte des Droits de l’Homme et qu’il manifeste sa préoccupation pour le sort des personnes actuellement “disparues”.

Que son observateur à l’assemblée de l’O.E.A. ne participe à cette réunion que dans la mesure où le respect des droits des personnes et des libertés essentielles serait assuré. Et que, dans le cas des prisonniers “disparus”, ceux-ci soient présentés à des observateurs internationaux ;

s’adresser aux organismes des Nations Unies pour obtenir que les résolutions internationales soient respectées au Chili ;

envoyer leurs protestations les plus énergiques aux autorités chiliennes actuelles ;

faire connaître leur opinion aux grands moyens d’information chiliens.
